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Le rapporteur spécial de 'ONU « persona non grata » au Burundi

La Libre Afrique,A 14 dA©cembre 2021 Droits de |A€™Homme au Burundi : le rA©gime semi-militaire persiste, malgrA© les
concessions occidentales Analyse par Marie-France Cros. Ce 9A dA©cembre, le ministre burundais des Affaires
A®trangA'res, Albert Shingiro, a rA©affirmA©, devant le corps diplomatique, le refus de son pays de recevoir un rapporteur
spAccial de IA€™Onu sur les Droits de lAE™Homme. Selon le site du ministA're burundais, 4€cele ministre a AOtA®© clair, le raf
spA©cial na€™aura pas la possibilitA© de visiter le Burundiage.

La crA®@ation de ce poste avait AOtA© dAGcidA©e le 8A octobre par le Conseil des Droits de IA€™Homme de I&€™Onu, bien
reprA©@sentant burundais eut assurA© que son pays na€™avait a€cepas besoin dA€™un mA©canisme externe pour promouvoil
de lA€E™Hommea&e. Le rapport de la Commission da€™enquAdte de IA€™Onu sur le Burundi avait en effet alertA©, en septemt
que les abus y continuaient, voire sA€™aggravaient, malgrA© le changement de chef de I1aA€™ A%otat, le gA©nAGral Evariste Nd
ayant succA©dA© A Pierre Nkurunziza, comme dA©cidA© par le parti au pouvoir, A 1a€™issue da€™A®lections frauduleuses.
est sous sanctions europA©ennes et amACricaines depuis 2016, en rA©action aux violations massives des droits de |A€™Homr
depuis avrilA 2015, pour A©craser toute contestation de la dA©cision de Pierre Nkurunziza de se prA©senter A un troisiA'me
mandat &€" interdit par IA€™Accord de paix da&€™Arusha qui avait mis fin A la guerre civile. Claude Bochu veut la levA©e des
sanctions La dA©claration da€™Albert Shingiro a AOtA© encouragA®©e par la dA©cision du prAG©sident amA®©ricain Joe Biden,
18A novembre dernier, de lever les sanctions frappant huit personnalitA©s du rA©gime. L&€™Union europA©enne, elle, a prolol
les siennes dA€™un an contre quatre personnalitA©s, mais son ambassadeur au Burundi, Claude Bochu, travaille activement,
de son propre aveu, A la levA©e de la suspension de Ia€™aide budgA©taire directe de IA€™UE au rA©gime. Le 21A juin dern
M.A Bochu avait annoncA© qua€™il na€™y avait &€aeplus de conditionnalitA©sa€. de la part de IAE™UE pour dA©cider la levA
suspension. Il lA€™a rA©pAGtA© ces derniAres semaines, bien que 43 dA©putA©s europA©ens ont rappelA© dans une lettre
que la€™articleA 96 de Ia&€™Accord de Cotonou, en vertu duquel les sanctions avaient AOtA© adoptA©es, prA©voyait leur levA
les raisons qui les ont motivA©es disparaissenta€e. Or, rappelaient les AClus, ce na€™est clairement pas le cas

 tortures, disparitions, prisonniers politiques, procA’s iniques sont toujours dA©noncA©s en nombre. Mauvaise gestion et
corruption Le Burundi est pIongA@ dans une grave crise A©conomique en raison de la mauvaise gestion du rA©gime en
place, de la corruption, des coA»ts de la campagne A©lectorale de 2020, des effets de la pandA©mie de covid
: une reprise de la€™aide budgA®©taire europA©enne viendrait donc bien A point au rA©gime semi-militaire. Mais, encouragAc
les promesses de la€™ambassadeur de IA€™UE au Burundi et par la levA©e des sanctions amA®ricaines, le rA©gime du gAC
Ndayishimiye s&€™en tient au mantra selon lequel le pays a &€ceretrouvA®© la paix, la SA©curitA© et la stabilitA©A€s et nAE™ac
lA€™Onu qua€™une a€ceaide contre la pauvretA©Aa€. et a€ceen faveur du dA©veloppementa€e. Point barre.
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